
	
	

	
Fiche	technique	complémentaire				

Lancement	de	l’étude	«	Prochaine	station,	l’écofiscalité	»			
	
	

1. Transport	routier	:	Le	mouton	noir	de	l’énergie	
	

Émissions	de	GES	au	Québec	par	secteurs	d’activité	entre	1990	et	2015	

	
	

«	[L]e	transport	routier	a	vu	ses	émissions	de	GES	augmenter	de	35,7	%	entre	1990	et	2015	»1	
	
	
	

                                                
1
MELCC	(2018).	Inventaire	québécois	des	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	en	2015	et	leur	évolution	depuis	1990.	[En	ligne]	
http://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/2015/inventaire1990-2015.pdf		



	
	
	

2. Congestion:	une	croissance	des	coûts	hyperbolique		
	

● Coûts	estimés	à	4,2	G$	en	2018	pour	la	grande	région	de	Montréal		

● +225	%	depuis	20082		

	

	
 	

                                                
2
ADEC	(2018).	Coûts	socioéconomiques	de	la	congestion	routière	à	Ville	de	Laval	et	dans	la	Couronne	Nord.	[En	ligne]		
https://promo.laval.ca/solution-reseau/docs/rapport_ADEC_couts-congestion-routiere.pdf		



	
	
	

3. État	des	infrastructures	de	transport	:	une	situation	préoccupante		
	
Extrait	du	Plan	québécois	des	infrastructures	2019-2029:		
	
«	Le	déficit	de	maintien	d’actifs	(DMA)	est	évalué	à	24,6	milliards	de	dollars3	
	 	 	 	 	 	 	
En	2019-2020,	le	DMA	des	infrastructures	qui	appartiennent	au	gouvernement	s’établit	à	24,6	milliards	
de	dollars,	 soit	 une	 augmentation	brute	 de	 3,8	milliards	 de	dollars	 par	 rapport	 à	 celui	 enregistré	 l’an	
dernier.	Pour	les	autres	infrastructures,	comme	celles	appartenant	aux	municipalités	ou	aux	sociétés	de	
transport	 en	 commun,	 leur	 DMA	 n’est	 pas	 comptabilisé	 dans	 les	 PAGI	 puisqu’il	 n’est	 pas	 sous	 la	
responsabilité	directe	du	gouvernement.	Le	DMA	est	attribuable	:	 	 	 	 	 	

● Au	secteur	des	transports	dans	une	proportion	de	67	%	;	 	 	 	 	
● Au	secteur	de	l’éducation	dans	une	proportion	de	18	%	 	 	
● Aux	autres	secteurs	dans	une	proportion	de	15	%.		

(...)	 	 	 	 	 	 	 	 	 	

En	2019-2020,	l’accroissement	du	DMA	est	principalement	attribuable	aux	secteurs	des	transports	et	de	
l’éducation	qui	présentent	des	augmentations	respectives	de	1,8	milliard	de	dollars	et	de	1,2	milliard	de	
dollars.	 Ces	 augmentations	 révèlent	 que	 le	 rythme	 de	 réalisation	 actuel	 des	 travaux	 de	 maintien	
d’actifs	 dans	 ces	 secteurs	 est	 insuffisant	pour	 que	 le	 retard	 d’investissement	 accumulé	 au	 cours	 des	
dernières	décennies	soit	complètement	rattrapé,	particulièrement	en	ce	qui	concerne	les	routes	et	 les	
écoles.	»	

	 	 	  	

                                                
3
QUÉBEC	(2019).	Plan	québécois	des	infrastructures	2019-2019.	[En	ligne]	https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/budget_depenses/19-
20/fr/8-Infrastructures_publiques_Quebec.pdf	



	
	
	

4. Projets	de	transports	collectifs	:	une	croissance	rapide	des	coûts		

	
	
«	De	2018	à	2028,	le	cadre	financier	métropolitain	augmente	de	2,9	à	5,7	G$	tandis	que	les	contributions	
municipales	passent	de	0,9	à	2	G$	(soit	une	croissance	moyenne	annuelle	de	8,3	%).	»4	
	
	
	

                                                
4 CMM (2019). Sources de financement du transport collectif dans le Grand Montréal. [En 
ligne] http://cmm.qc.ca/fileadmin/user_upload/documents/20190401_TC_Financement_Rapport.pdf  



	
	

5. Financement	des	réseaux	de	transport	:	une	érosion	rapide	des	revenus	à	prévenir		
	
«En	effet,	 en	 raison	de	 l’amélioration	de	 l’efficacité	énergétique	des	 véhicules	et	de	 l’électrification	du	
parc,	les	revenus	de	la	taxe	sur	les	carburants	sont	appelés	à	plafonner,	voire	à	décroître,	au	cours	des	
années	à	venir,	fragilisant	ainsi	la	principale	source	de	revenus	pour	le	financement	de	la	plus	grande	
part	des	 interventions	en	transport	du	gouvernement	du	Québec	sur	 le	réseau	sous	sa	responsabilité,	
de	même	que	de	nombreux	programmes	d’aide	financière	proposés	au	milieu	municipal	et	aux	autorités	
organisatrices	 de	 transport	 (AOT).	 De	 ces	 constats	 ressort	 l’objectif	 général	 du	 chantier	 sur	 le	
financement,	soit	d’explorer	les	solutions	permettant	d’assurer	la	pérennisation	des	sommes	nécessaires	
au	financement	des	transports	et	de	la	mobilité	au	Québec,	et	ce,	pour	tous	les	acteurs	impliqués.»	5	6	
	

7	

                                                
5
	MTQ	(2019).	Appel	à	mémoire	-	Chantier	sur	le	financement	des	réseaux	de	transports.	[En	ligne]	http://bit.ly/2kqA3hu		

6
	Il	s’agit	d’une	situation	à	laquelle	font	face	de	nombreux	pays	de	l’OCDE.	Voir:	https://www.oecd-ilibrary.org/taxation/taxing-vehicles-fuels-
and-road-use_e7f1d771-en		
7
	Trajectoire	Québec	et	la	Fondation	David	Suzuki.	2017.	Évolution	des	coûts	du	système	de	transport	par	automobile	au	Québec,	Montréal,	
Canada.	[En	ligne]	http://bit.ly/2kO0xJT		
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8
	Québec	(2018).	Statistiques	budgétaires.	À	télécharger	:	http://bit.ly/2lSGDh6		



	
	
	

6. Résultats	des	scénarios	étudiés	dans	le	rapport	«Prochaine	station,	l’écofiscalité	»		
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	Alliance	TRANSIT	(2018).	Prochaine	station,	l’écofiscalité.	[En	ligne]	http://bit.ly/pslecofis		


